Cahier de doléances du Tiers État de Limeil et Brévannes (Val de Marne)

Cahier des plaintes et doléances des habitants de Limeil et Brevannes
. 

Les habitants de Limeil et Brevannes demandent : 

Art. 1er. Que les aides, gabelles, corvées et tailles soient supprimées, et qu'il y soit substitué des impôts dont la perception soit plus facile et moins dispendieuse, de manière que, sans être obligé d'employer des contraintes oppressives, et qui augmentent considérablement les impôts par les frais, ils puissent être perçus sur la chose même, ce qui met en état chaque contribuable de payer, sans être exposé à être poursuivi pour des payements qu'il n'est pas en état de faire. 

Art. 2. Qu'il ne soit établi aucun impôt, prorogation ou emprunt, sans le consentement des Etats généraux, et que la perception ne puisse excéder le terme qui aura été prescrit. 

Art. 3. Que toutes les dépenses inutiles soient retranchées, et qu'il ne soit consenti de subsides, que pour celles que les Etats généraux jugeront indispensablement nécessaires aux besoins de l'Etat. 

Art. 4. Que les subsides soient également répartis entre tous les citoyens de tous les ordres, sans distinction ni privilèges, à raison seulement de leur propriété. 

Art. 5. Que personne ne puisse être emprisonné et détenu pour aucun motif, qu'en vertu des lois du royaume. 

Art. 6. Que les capitaineries soient supprimées, comme destructives du produit des terres. 

Art. 7. Qu'il ne puisse être pris aucune propriété soit pour des chemins, soit pour tout autre objet d'intérêt public, sans les payer comptant, sur le pied de la plus haute valeur.

Art. 8. Que les degrés de juridiction soient réduits à deux seulement, de manière que toutes les affaires soient portées, dans le cas d'appel du premier jugement, ou au présidial, si l'objet n'excède pas sa compétence, ou au parlement. 

Art. 9. Que les procédures soient simplifiées et les frais modérées, tant en matière civile qu'en matière criminelle. 

Art. 10. Qu'il soit pris des précautions par l'établissement de magasins nécessaires, pour que les sujets du Roi ne soient point exposés à manquer de blé, ou à acheter le pain à des prix excessifs dans les années moins fertiles que d'autres, de sorte que le public soit toujours approvisionné pour deux ans et qu'il ne puisse être fait aucune exportation de grains, que lesdits magasins ne soient totalement remplis. 

Art. 11. Que les milices soient supprimées comme extrêmement nuisibles au public et à 

l'agriculture. 

Art. 12. Que tous ceux qui n'ont aucune possession ne soient assujettis à aucune imposition. 

Art. 13. Qu'il soit fait des règlements au sujet des pigeons, de sorte qu'ils ne causent aucun préjudice. .

� Hameau de Limeil. Fusion des deux en 1790.





